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Les résultats des dernières élections professionnelles au sein du ministère des finances font apparaître une forte progression de la CGT confirmant ainsi les évolutions constatées en 2000.
La CGT devient la 1ère organisation syndicale du ministère.

Ces votes valident la nouvelle démarche syndicale engagée par la CGT aux Finances. La Fédération des Finances CGT et ses syndicats poursuivront leurs efforts pour définir avec l’ensemble des salariés du Ministère, dans l’unité la plus large possible, les contenus d’une politique alternative aux Finances comme dans le pays.

Au niveau local, la C.G.T. aux Finances voit également sa représentativité augmenter : au sein du Comité Hygiène et Sécurité, le nombre de représentants C.G.T. double (voir tableau des représentations page 4) au détriment de la FDSU.

N’hésitez pas à nous contacter, à faire remonter vos observations, vos demandes et à utiliser les cahiers rouges « hygiène et sécurité » disponibles dans tous les postes.

Aurélien QUINTANA

CDI Bourges Nord – 02 48 27 17 26
Dominique CEVOST

CDI Bourges Sud – 02 48 27 18 09

Patrick BOYEAU

Douanes – 02 48 50 80 63
Christian MILLERIOUX

Trésorerie La Chapelle d’Angillon – 02 48 73 40 39

Mission des Comités Hygiène et Sécurité Départementaux Interdirectionnels 

L’ article 32 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié prévoit la mise en place systématique de CHS au niveau local. Ceux-ci sont créés auprès de chaque comité technique paritaire départemental ou régional. Le choix entre ces deux niveaux de rattachement incombe à chaque ministère en fonction de son mode d'organisation propre. Les CHS locaux créés au niveau départemental peuvent avoir un caractère interdirectionnel lorsque dans le département, plusieurs CTP relèvent du même département ministériel (article 32 alinéa 2).

Ainsi au ministère de l'économie, des finances et de l'industrie a été prise l'option de créer des CHS départementaux interdirectionnels (un par département sauf PARIS qui, compte tenu du nombre d'agents concernés et des particularismes des divers services implantés, en compte trois).
Mission :
Le CHS-DI veille au respect de la réglementation en matière d'hygiène, de sécurité, de prévention médicale et de conditions de travail en agissant en prévention des risques. Il analyse les risques professionnels, les accidents et les maladies professionnelles ainsi que les informations relatives à ses missions.
Il propose des mesures concrètes de prévention des risques (programme de prévention) qui visent à améliorer l'hygiène et la sécurité et des actions de formation des agents en matière d'hygiène, de sécurité et de conditions de travail.
Il informe de l'activité du comité les agents, les services, les organisations syndicales et la DPMA au moyen de procès verbaux de réunions, rapports d'activité, plaquettes, questionnaires, lettres et affichage.

Les décisions du C.H.S. – Réunion du 8/10/2004

Pour l’ensemble des services

- achat de trousses de secours
Ces trousses seront réservées aux secouristes diplômés.

La C.G.T regrette la position de la DPMA quant à la fourniture de produits pharmaceutiques dans les postes. Elle souhaite l’attribution d’une trousse de 1er secours pour chaque poste financier.

- stages maniement extincteurs
Pas d’observations

- stage habilitation électrique
Pour les agents amenés à travailler sur les circuits électriques.

risque routier :

· Stage post permis

· Dépliants d’informations
1 stage en 2004, 1 stage repoussé en 2005

Ces dépliants, fournis gracieusement par la Sécurité Routière, seront distribués à l’appui des fiches de paye.

documentation :

· Plaquette d’information rôle CHS

· Plaquette d’information médecin de prévention
A la demande de C.G.T., cette information sera démarterialisée (site Intranet)

Distribuée à l’appui des fiches de paye

INDUSTRIE

- achat de gilets réflecteurs
Sécurité lors des contrôles

DOUANES

- Achat et pose de portes coupe feu aux archives au CRD-BI
Cofinancement avec les Douanes

- Recette locale St Satur (porte d’accès : système d’ouverture ou fermeture inopérant en cas de coupure d’électricité)
Le comité a « découvert » l’existence ce nouveau poste. La C.G.T. a vivement regretté l’absence d’un cahier hygiène et sécurité après 2 ans d’occupation. Elle demande une visite urgente de l’inspecteur hygiène afin de contraindre l’administration à résoudre les problèmes dans les meilleurs délais. 

CONCCURRENCE

- Rénovation des sanitaires
Pas d’observations

TRESOR

- Porte coupe feu : archives trésorerie St Amand
Pas d’observations

- Recherche d’amiante : Trésorerie Générale
Pas d’observations

- Achat de casque de sécurité
Pour les agents qui suivent les travaux

- achat et pose de stores
Concerne les trésorerie de Léré, Aubigny, Vierzon et CH Georges Sand

IMPOTS

- porte coupe feu CDIR de St Amand
Pas d’observations

- mise aux normes électricité des chaufferies
Concerne les CDIR de Vierzon et Sancerre

- recherche amiante
Tous sites impôts

- réfection de l’éclairage aux Hypothèques de Bourges
Pas d’observations

- Réfection des sanitaires CDIR de St Amand
Avec installation eau chaude

- Réaménagement des sanitaires CDIR Vierzon
Pas d’observations

- assainissement CDIF de Bourges
Pas d’observations

- remplacement caisson VMC au CDIR de Vierzon
Pas d’observations

pour un montant de crédits de 79.286 €

Les débats et la position de la C.G.T.

( La C.G.T. a regretté l’absence de crédits en faveur des handicapés, même si l’accès handicapés à l’hôtel des Finances de Sancerre sera pris en charge par l’administration centrale et la Cellule de Reclassement et d’Intégration des Personnels Handicapés. Notre syndicat est favorable à une étude et financement de l’apprentissage de la Langue des Signes.

( En ce qui concerne les fauteuils ergonomiques, la C.G.T., comme l’ensemble des organisations syndicales, entend que la mise en œuvre de l’installation du poste de travail restent à la charge des administrations en leur qualité d’employeurs. De ce fait, elles ont l’obligation de fournir à chaque agent un poste de travail ergonomique.

( Elle n’est pas favorable à l’achat de ventilateurs. Le coût de l’investissement est important et ne répond que partiellement aux problèmes d’une canicule. Nous souhaitons « qu’un plan canicule » soit étudié par le CHSM afin d’obtenir à minima les mêmes règles sur tout le territoire (modifications des plages fixes, fontaines d’eau, diminution du temps de présence, etc).

( La DSF du Cher a sollicité le CHS pour une prise en charge totale des frais de réfection de l’auvent du CDIR de Vierzon. Suite à notre refus, le directeur des services fiscaux, également président du CHS, nous a répliqué que si le CHS ne prenait pas ces travaux à sa charge, la D.G.I. ne saurait alors les financer avant 3 ou 4 ans et que notre responsabilité serait dès lors engagée. Devant ce marchandage, pour ne pas dire chantage, la C.G.T. a rappelé que la sécurité des locaux ouverts à la réception du public était à la charge des administrations et à elles seules.

( La C.G.T. a demandé et obtenu qu’une étude spécifique sur les archives soit réalisée. Une enquête sera effectuée dans les sites du ministère.

( Une opération conjointe CHS - Services Sociaux d’information et d’incitation à la mammographie ( campagne nationale de dépistage du cancer du sein ) est lancée. Une autorisation d’absence spéciale pour assister aux réunions d’information est accordée. La C.G.T. demandait le remboursement des frais de déplacement, refus des administrations.

( L’Inspecteur Hygiène et Sécurité nous a présenté le plan de prévention à mettre en place lors de travaux dans les services réalisés par des entreprises extérieures. Il précise notamment le souci que doit avoir l’administration, maître d’œuvre, d’informer ses agents des dangers que représente ledit chantier et de rappeler les obligations de chacun dans ses circonstances particulières.

Liste des membres au CHS-DI du Cher

Le CHS-DI n’est pas paritaire, les représentants des personnels y sont majoritaires et à chaque membre est associé un membre suppléant 

REPRENSENTANTS DES ADMINISTRATIONS


REPRENSENTANTS DES

PERSONNELS

D.G.I.

Le directeur des services fiscaux
C.G.T. 

D.G.C.P.

Le trésorier payeur général
C.G.T. (nouveau siège au détriment de la FDSU)

D.G.C.C.R.F.

Le directeur départemental
F.O.

D.G.D.D.I.

Le directeur régional
C.F.D.T.


F.D.S.U. 


F.D.S.U.


Nom et Prénom :

Administration :

Adresse administrative :

Adresse personnelle :

Adresse internet :

(date et signature)

Bulletin à remettre à un syndiqué Finances-CGT ou à adresser à l’adresse suivante :

SNADGI-CGT – Section du Cher
Centre des Impôts de Bourges-Sud
Cité Administrative Condé
18013 BOURGES CEDEX

Fédération Finances des Syndicats CGT du Cher	Novembre 2004
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